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République Française 

Département 
HAUT-RHIN 
 

 

 

 

Procès-verbal des délibérations 

du conseil municipal de la commune de HIRSINGUE 

Séance du 11 septembre 2020 
 

L'an deux mil vingt le onze septembre à vingt heures, le conseil municipal de la commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, salle du conseil municipal, sous la présidence de Christian GRIENENBERGER, 

Maire : 
 

Etaient présents : 

M.  Christian   GRIENENBERGER Maire 

Mme  Stéphanie   KELLER  1ère Adjointe au maire 

M.   Christophe  LOUYOT  2ème Adjoint au maire 

Mme  Sylvie   DUPONT  3ème Adjointe au maire 

M.   David   AHMIDA  4ème Adjoint au maire 

Mme   Annick   GROELLY  5ème Adjointe au maire 

M.   Raymond   SCHWEITZER  Conseiller municipal 

M.   Jean    SCHICKLIN  Conseiller municipal 

M.   Pascal   FINK   Conseiller municipal 

M.   Cyril    FERRE  Conseiller municipal 

M.  Didier   MICHEL  Conseiller municipal 

Mme  Valérie   FLANDRIN  Conseillère municipale 

Mme  Stéphanie  MARTINEZ  Conseillère municipale 

M.  Jean-Jacques  BRISWALDER Conseiller municipal 

Mme  Isabelle  METERY  Conseillère municipale 

Mme  Emilie   BUCHON  Conseillère municipale 

 

Excusés ayant donné procuration : 

Mme Nathalie BIENTZ a donné procuration écrite de vote à Mme Stéphanie KELLER ; Mme 

Carmen DAGON a donné procuration écrite de vote à Mme Stéphanie MARTINEZ et M. 

Florian KAYSER a donné procuration écrite de vote à Mme Sylvie DUPONT  

Nombre de membres 

• Afférents au Conseil municipal : 19 

• En exercice : 19 

• Présents : 16 

• Procurations : 3 

 

Date de la convocation : 07/09/2020 

Date d'affichage : 07/09/2020 

Aucun auditeur libre. 
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ARTICLE 54 

POINT 1 

APPROBATION DES PROCES VERBAUX DES SEANCES DU 19 JUIN 2020 ET DU 

10 JUILLET 2020  

M. le Maire demande aux membres présents quelles sont leurs observations ou remarques 

concernant ces séances.  

 

Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la commune de Hirsingue en 

date du 19 juin 2020 et, celui de la séance en date du 10 juillet 2020, dont copies conformes ont 

été transmises à l’ensemble des membres du conseil municipal par courriel ou courrier avec 

l’invitation à la présente séance, n’appelant pas d’observation particulière, sont approuvés à 

l’unanimité. 

 

 

ARTICLE 55 

POINT 2 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

L’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) prévoit que « au 

début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 

pour remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, 

pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux 

délibérations. ». 

 

Toutefois, bien que le même code précise que les dispositions des titres Ier et II du livre Ier de 

la deuxième partie de ce code sont applicables aux communes des départements de la Moselle, 

du Bas-Rhin et du Haut-Rhin à l'exception de celles de certains articles, notamment l’article L 

2121-15, les dispositions particulières du droit local d’Alsace-Moselle reprises dans le C.G.C.T. 

au titre IV du livre II de la deuxième partie précisent que « lors de chacune de ses séances, le 

conseil municipal désigne son secrétaire » (article L 2541-6) et que « le maire peut prescrire 

que les agents de la commune assistent aux séances » (article L 2541-7). 

 

La jurisprudence précise en outre que le conseil municipal ne peut désigner une personne pour 

assurer de façon permanente le secrétariat des séances du conseil municipal (Conseil d’Etat 10 

février 1995 arrêt « Riehl »). 

 

Il ressort de ces dispositions que même si un agent de la commune peut assister aux séances à 

titre de secrétariat auxiliaire, il est souhaitable que le conseil municipal désigne un secrétaire 

de séance en son sein à chaque séance. 

 

Le conseil municipal, en application des dispositions du code général des collectivités 

territoriales, élit Mme Annick GROELLY, qui s’est portée volontaire, comme secrétaire de la 

présente séance, à l’unanimité des membres présents et représentés. 
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ARTICLE 56 

POINT 3 

DESIGNATION DES MEMBRES A LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION 

DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

SUNDGAU 

M. le Maire explique à l’assemblée que la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT) a pour principale mission de déterminer le montant des charges lors d’un 

transfert de compétences, de la Commune vers la Communauté de Communes Sundgau (CCS) 

ou inversement.  

 

Il en profite pour expliquer au conseil municipal que la CCS est soumise au régime de la 

Fiscalité Professionnelle Unique (FPU). Cela signifie que la CCS perçoit directement 

l’intégralité de la fiscalité des entreprises présentes sur son territoire (CVAE, CFE, IFER…). 

Elle reverse ensuite une partie de ces recettes aux communes (part de la fiscalité professionnelle 

que percevaient les Communes avant l’instauration de la FPU).  

 

Ce reversement de la fiscalité aux Communes se fait par ce que l’on appelle « les attributions 

de compensation ». Il en va de même pour le transfert des charges liées aux transferts de 

compétences.  

 

En résumé, les attributions de compensation sont égales à la part de fiscalité professionnelle 

reversée par la CCS, augmentées ou diminuées des transferts de charges liées aux transferts de 

compétences.  

 

M. le Maire expose au conseil municipal que certaines communes ont des attributions de 

compensation positives (elles perçoivent des sommes de la CCS) tandis que d’autres ont des 

attributions de compensation négatives (elles versent des sommes à la CCS).  

 

M. le Maire indique à l’assemblée que la Commune de Hirsingue perçoit des attributions de 

compensation de la CCS, équivalentes à environ 705 000€ en 2020. 

 

 

Vu le procès-verbal de la Communauté de Communes Sundgau en date du 16 juillet 2020 relatif 

à l’installation du conseil communautaire ; 

Vu le IV de l’article 1609 nonies C qui prévoit la création entre l’EPCI et ses communes 

membres d’une commission chargées d’évaluer le montant des charges transférées 

(CLECT) ; 

Vu la délibération n°004-2017 du 9 février 2017 du Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Sundgau qui fixe la composition de la CLECT a un membre titulaire et un 

membre suppléant par commune ; 

Vu l’article L 2121-33 du CGCT qui prévoit que le conseil municipal procède à la désignation 

de ses membres ou délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et 

conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces 

organismes ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes Sundgau est soumise au régime de la Fiscalité 

Professionnelle Unique, conformément à l’article 1638-0 bis du Code Général des Impôts ; 

 

Le Conseil Municipal,  
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Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité :   

- Désigne M. Christian GRIENENBERGER comme membre titulaire de la CLECT et, Mme 

Sylvie DUPONT comme membre suppléant de la CLECT. 

 

 

ARTICLE 57 

POINT 4 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE 

La présente délibération annule et remplace la décision budgétaire modificative prise en séance 

du conseil municipal le 19 juin 2020. En effet, une erreur s’est glissée dans les comptes utilisés 

et il convient donc de reprendre cette délibération.  

 

Pour rappel, une décision budgétaire modificative est nécessaire afin de couvrir la dépense liée 

à l’achat de la maison située 3 rue de l’Eglise. Pour rappel, cette maison a fait l’objet d’une 

déclaration d’intention d’aliéner et M. le Maire a préempté ledit immeuble à un prix de 120 000 

€, auquel s’ajoutent les frais d’agence d’un montant de 8 000€ et les frais de notaire, estimés à 

9 000 €, soit un montant total de 137 000 € environ. 

 

 Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Décide de voter la décision budgétaire modificative suivante sur le budget principal : 

 

Cpte 020 (Dépenses imprévues)      Dépenses -    22 000,00 € 

Cpte 2041513 (GFP de rattachement 

 – Projets d’infrastructures intérêt national)    Dépenses -    50 000,00 € 

Cpte 21312 (Bâtiments scolaires)    Dépenses -      5 000,00 € 

Cpte 2151 (Réseaux de voirie) :    Dépenses -    18 000,00 € 

Cpte 21538 (Autres réseaux)     Dépenses -    20 000,00 € 

Cpte 2188 (Autres immobilisations corporelles)  Dépenses -      3 000,00 € 

Cpte 21318 (Autres bâtiments publics)   Dépenses  + 118 000,00 € 

- Autorise M. le Maire à signer tout document et acte nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

ARTICLE 58 

POINT 5 

ENFOUISSEMENT DU RESEAU ELECTRIQUE BASSE TENSION DANS LE CADRE 

DE L’AMENAGEMENT DE LA RUE DE BALE – DEMANDE DE SUBVENTION 

AUPRES DU SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN (SEGR) ET 

CONCLUSION D’UNE CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE 

Dans le cadre du projet d’aménagement de la rue de Bâle approuvé lors du vote du budget 

prévisionnel 2020, l’enfouissement des réseaux secs a été prévu. Parmi ces réseaux, il y a le 

réseau électrique basse tension. Cet enfouissement relève de la compétence du Syndicat 

d’Electricité et de Gaz du Rhin (SEGR). 

 

Ces travaux d’enfouissement du réseau d’électricité basse tension comprennent la dépose du 

réseau aérien existant et des branchements, la construction du réseau souterrain ainsi que les 
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branchements en domaines public et privé. Le chiffrage sommaire établi par le SEGR, pour la 

réalisation de ces travaux s’élève à 147 690€ HT. 

 

Conformément à l’article 8 des statuts du Syndicat, il y a lieu de conclure, avec ce dernier, une 

convention relative au financement de ces travaux d’enfouissement. En effet, le coût des 

travaux sera facturé au SEGR, lequel refacturera à la Commune, 60% du montant hors taxes 

des travaux. Le syndicat subventionne donc les travaux à hauteur de 40%. 

 

Aussi, il convient de conclure avec le SEGR, une convention de co-maitrise d’ouvrage, dans la 

mesure où la Commune et le SEGR seront tous deux maitres d’ouvrage desdits travaux.  

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve l’enfouissement du réseau d’électricité basse tension dans le cadre de 

l’aménagement de la rue de Bâle ;  

- Sollicite une subvention auprès du SEGR, équivalente à 40% du montant hors taxes des 

travaux ; 

- Autorise M. le Maire à signer la convention fixant les modalités de financement des 

travaux d’enfouissement du réseau d’électricité de basse tension (facturation du coût des 

travaux au SEGR et refacturation de 60% du montant HT à la Commune) ; 

- Autorise M. le Maire à signer la convention de co-maîtrise d’ouvrage avec le SEGR, pour 

la réalisation des travaux d’enfouissement des réseaux secs ; 

- Autorise M. le Maire à signer tout autre document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération.  

 

 

ARTICLE 59 

POINT 6 

RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC DANS LE CADRE DE 

L’AMENAGEMENT DE LA RUE DE BALE – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES 

DU SYNDICAT D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN (SEGR) 

Dans le cadre du projet d’aménagement de la rue de Bâle, approuvé lors du vote du budget 

prévisionnel 2020, est prévue la création d’un réseau d’éclairage public neuf, enterré avec des 

candélabres à LED.  

 

Depuis la révision de ses statuts, le Syndicat d’Electricité et de gaz du Rhin (SEGR) 

subventionne les travaux de rénovation d’éclairage public à hauteur de 40%. 

 

Le chiffrage pro du bureau d’étude IVR estime les travaux de rénovation de l’éclairage public 

dans la rue de Bâle à 60 674.20 HT. Ainsi, le montant subventionné par le SEGR serait égal à 

24 269,68€ HT (le montant dépendra du coût réel des travaux). 

 

M. Raymond Schweitzer, conseiller municipal, relève que sur le plan du projet affiché pour 

informer les habitants, ne figurent pas les candélabres (bien que prévus dans la légende). M. 

Jean-Jacques BRISWALDER, conseiller municipal, indique avoir également fait ce constat. 

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 
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- Approuve la rénovation de l’éclairage public dans le cadre de l’aménagement de la rue 

de Bâle ;  

- Sollicite une subvention auprès du SEGR, équivalente à 40% du montant hors taxes des 

travaux ; 

- Autorise M. le Maire à signer les documents nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération.  

 

 

ARTICLE 60 

POINT 7 

TRANSFORMATION DU FEU TRICOLORE RUE DU GENERAL DE GAULLE EN 

FEU VERT RECOMPENSE – DEMANDE DE SUBVENTION 

L’étude de sécurité en traversée d’agglomération de la Commune de Hirsingue, menée par le 

bureau d’étude Cocyclique, a mis en exergue la nécessité d’une réflexion s’agissant du carrefour 

de la rue du Général de Gaulle avec la rue des Ecoles.  

En effet, ce carrefour est géré par un système de feu tricolore d’une ancienne génération. Ce 

dernier avait été mis en place du fait de la proximité immédiate des écoles et, en conséquence 

d’un flux important de circulation, automobile mais également piétonne.  

La proposition faite par le bureau d’étude, s’agissant de ce carrefour, est l’évolution du feu 

tricolore existant en feu vert récompense. Cette évolution permettra de générer une réduction 

de vitesse au niveau de la rue du Général de Gaulle et améliorera ainsi la sécurité.   

C’est pourquoi la Commune de Hirsingue a inscrit ce projet en section d’investissement du 

budget primitif 2020. 

 

Ce dernier peut être subventionné par le Conseil Départemental, au titre des amendes de police.  

 

C’est pourquoi, il est proposé au conseil municipal de déposer une demande de subvention 

auprès du Conseil Départemental, au titre des amendes de police, pour la transformation du feu.   

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve le projet de transformation du feu tricolore rue du général de Gaulle, en feu 

vert récompense pour un montant estimatif prévisionnel s’élevant à 6 962,20 € HT., soit 

8 354,64 € TTC ; 

- Sollicite la subvention dont est susceptible de bénéficier cette opération, auprès du 

Conseil Départementale, au titre des amendes de police ; 

- Autorise M. le Maire à signer tout document et acte nécessaire à cet effet ; 

- Les crédits nécessaires sont prévus, en section d’investissement, au budget primitif 2020. 

 

 

ARTICLE 61 

POINT 8 

FIXATION DU TARIF DU DROIT DE PLACE 

En date du 27 mars 2009, le conseil municipal avait notamment fixé le montant du droit de 

place.  
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Celui-ci a été fixé pour l’occupation du domaine public qui a lieu au niveau du parking du 

COSEC, le plus souvent par un camion d’outillage.  

 

Le montant du droit de place avait été fixé à 30,50 €. Depuis, il n’a pas été révisé.  

 

Ce droit, constituant au sens légal du terme un droit de nature fiscale, il ne peut être déterminé 

par le Maire. Seul le conseil municipal a compétence pour fixer un tel droit.  

 

M. le Maire propose au conseil municipal de réviser le montant du droit de place, en le fixant à 

60 euros. Il s’agit d’un tarif journalier et, l’occupation peut se faire de 8h à 20h.  

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Fixe le tarif du droit de place à 60,00 €, étant précisé que ce tarif est journalier et que 

l’occupation peut se faire de 8h à 20h ; 

- Précise que ce tarif s’appliquera à compter du 1er octobre 2020 et qu’il sera en vigueur 

jusqu’à la prise d’une nouvelle délibération.  

 

 

ARTICLE 62 

POINT 9 

ETAT PREVISIONNEL DES COUPES DE BOIS 2021 POUR LA FORET 

COMMUNALE SOUMISE AU REGIME FORESTIER 

Mme Annick GROELLY, adjointe au maire notamment chargée de la Forêt, présente à 

l’assemblée délibérante le projet d’état prévisionnel des coupes (E.P.C.) pour 2021 en forêt 

communale de Hirsingue, proposé par l’Office National des Forêts (O.N.F.).  

 

Mme Annick GROELLY explique que cet E.P.C propose un volume de coupes de 2 638 m³ au 

total, volume légèrement supérieur à celui de l’année 2020. Ces coupes concerneront 

essentiellement les parcelles forestières 1, 11, 19 et 5. Mme Annick GROELLY, précise qu’il 

s’agit d’un prévisionnel. En réalité, les bois qui seront coupés en priorité seront ceux tombés 

ou, ceux qui sont malades.  

 

Le montant prévisionnel des recettes nettes a été estimé par l’ONF à 37 290 € HT, desquels 

devront être déduits non seulement les honoraires, et l’assistance à la gestion de la main d’œuvre 

qui devront être réglés directement à l’ONF (9 882€) soit un bilan net prévisionnel de 27 408 € 

HT, mais encore les coûts du programme des travaux 2020 d’investissements dits 

« patrimoniaux » qui seront à examiner préalablement au vote du budget communal 2021. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu l’état prévisionnel des coupes 2021 proposé par l’ONF pour la forêt communale de 

Hirsingue soumise au régime forestier ; 

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve l’état prévisionnel des coupes 2021 dans la forêt communale de Hirsingue tel 

que proposé par l’ONF, à savoir un volume prévisionnel de coupes de 2 638 m³ ; 

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’E.P.C 2021 approuvé par la présente délibération ; 
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- Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions, contrats, et actes nécessaires à la 

réalisation de ces travaux ; 

- Les crédits nécessaires seront prévus au budget primitif 2021. 

 

La Commune de Hirsingue demeure néanmoins libre de stopper tout ou partie de l’exécution 

des coupes et travaux en fonction de la conjoncture, ou du marché du bois. 

 

 

ARTICLE 63 

POINT 10 

NOMINATION DE NOUVEAUX ASSOCIES POUR LES LOTS DE CHASSE 

COMMUNALES N°1- 2 ET 4 

 

1. Lot de chasse n°1 et 2 

Le titulaire du droit de chasse du lot de chasse communal n°1 et 2, à savoir l’association du 

Breitholz de WALDIGHOFFEN représentée par M. Eric CUESTA, souhaite ajouter un associé 

à son association de chasse. 

 

Le cahier des charges des chasses communales 2015-2024, établi par l’arrêté préfectoral du 2 

juillet 2014, prévoit que la substitution ou l’adjonction de nouveaux associés ou sociétaires en 

cours de bail est possible après accord du conseil municipal (article 20). 

Un nouvel associé viendrait donc s’ajouter à l’association, à savoir M. GABRIEL Richard de 

SIERENTZ.  

 

Le cahier des charges des chasses communales précise que 66 % au moins de membres d’un 

locataire personne morale (association) doit avoir son lieu de séjour principal à moins de 100 

km à vol d’oiseau du territoire de chasse (article 6.1), condition bien respectée par l’association 

titulaire du droit de chasse du lot n°1 et 2. 

 

L’ajout de M. GABRIEL porte le nombre d’associés à 7. 

 

En conséquence, le Conseil Municipal 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014183-0004 en date du 2 juillet 2014, portant cahier des charges 

des chasses communales du Haut-Rhin pour la période 2015-2024 ; 

Vu le dossier déposé pour l’adjonction d’associé concernant le lot de chasse communal n°1 et 

2, dont le locataire est l’association du Breitholz de WALDIGHOFFEN représentée par M. 

Éric CUESTA ;  

Vu l’avis favorable émis par la Commission Consultative de Chasse Communale (4C) 

concernant la demande d’agrément pour ce nouvel associé ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Décide de donner son agrément à l’associé de chasse suivant : 

 Lot n° 1 et 2 : M. GABRIEL David de SIERENTZ. 

- Autorise M. le Maire à signer tout document et acte nécessaire y afférent. 
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2. Lot de chasse n°4 

Le titulaire du droit de chasse du lot de chasse communal n°4, à savoir l’association de chasse 

Saint Colomban représentée par M. François René Robert CURIE, souhaite ajouter deux 

associés.   

 

Le cahier des charges des chasses communales 2015-2024, établi par l’arrêté préfectoral du 2 

juillet 2014, prévoit que la substitution ou l’adjonction de nouveaux associés ou sociétaires en 

cours de bail est possible après accord du conseil municipal (article 20). 

 

Deux nouveaux associés viendraient donc s’ajouter à l’association, à savoir : 

• M. MEYER Roger de OTTMARSHEIM, 

• M. DJURDJEVIC Nenad de SCHLIEREN (Suisse)  

 

Le cahier des charges des chasses communales précise que 66 % au moins de membres d’un 

locataire personne morale (association) doit avoir son lieu de séjour principal à moins de 100 

km à vol d’oiseau du territoire de chasse (article 6.1), condition bien respectée par l’association 

titulaire du droit de chasse du lot n°4. 

 

L’ajout de MM. MEYER ET DJURDJEVIC porte le nombre d’associés à 19. 

 

En conséquence, le Conseil Municipal : 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014183-0004 en date du 2 juillet 2014, portant cahier des charges 

des chasses communales du Haut-Rhin pour la période 2015-2024 ; 

Vu le dossier déposé pour l’adjonction d’associé concernant le lot de chasse communal n°4 

dont le locataire est l’association de chasse Saint Colomban représentée par M. François 

René Robert CURIE ;  

Vu l’avis favorable émis par la 4C concernant la demande d’agrément pour ces nouveaux 

associés ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Décide de donner son agrément à l’associé de chasse suivant : 

•  Lot n°4: - M. MEYER Roger de OTTMARSHEIM, 

- M. DJURDJEVIC de SCHLIEREN (Suisse)  

- Autorise M. le Maire à signer tout document et acte nécessaire y afférent. 

 

 

ARTICLE 64 

POINT 11 

PROLONGATION DE GARDES CHASSE POUR LE LOT DE CHASSE 

COMMUNALE N°3  

L’article 31 du cahier des charges des chasses communales du Haut-Rhin, issu de l’arrêté 

préfectoral du 2 juillet 2014, prévoit que les locataires des lots de chasse doivent porter à la 

connaissance du conseil municipal et de la fédération départementale des chasseurs, pour avis, 

les gardes-chasse qu’ils souhaitent nommer, avant de demander l’agrément du représentant de 

l’Etat dans l’arrondissement et d’engager la procédure judiciaire d’assermentation. 
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En vertu du susmentionné article 31, les locataires présentent donc au conseil municipal, pour 

avis, les dossiers des gardes-chasse qu’ils souhaitent nommer pour leurs lots respectifs. En 

l’espèce, M. Michel SCHARTNER, Président de l’Association Saint Hubert « Les Sangliers », 

titulaire du droit de chasse du lot de chasse communale n°3, demande la prolongation de 3 

gardes-chasse particuliers, à savoir :   

 

- Lot n°3 (l’association Saint Hubert « Les Sangliers » de HIRTZBACH représentée par 

M. Michel SCHARTNER) : souhaite prolonger, en qualité de garde-chasse MM. 

HAEGY Christophe, MARTIN Maurice et ROCKLIN Florian. 

 

 

Le dossier déposé en mairie concernant la demande d’avis sur ce garde-chasse étant conforme 

aux conditions fixées par le cahier des charges des chasses communales du Haut-Rhin (article 

31), la commission communale consultative de la chasse ayant été consultée (sans obligation), 

avec avis favorable, et la fédération départementale de chasse ayant également rendu un avis 

favorable, il est proposé de rendre un avis favorable sur la demande de nomination de ce garde-

chasse. 

 

Le Conseil Municipal : 

 

Vu l’article 31 du cahier des charges des chasses communales ; 

 

Considérant l’ensemble des éléments ci-dessus exposés ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Émet un avis favorable à la prolongation de MM. HAEGY, MARTIN et ROCKLIN 

nomination en qualité de garde-chasse concernant le lot n° 3 situé sur le territoire de la 

commune ; 

- Autorise M. le Maire à signer tout document et acte nécessaire y relatif. 

 

 

ARTICLE 65 

POINT 12 

CLASSEMENT DE VOIRIE DANS LE DOMAINE PUBLIC – ALLEE DE TADEN 

Par délibération en date du 8 septembre 2017, le Conseil Municipal de la Commune de 

Hirsingue avait approuvé le classement dans, le domaine public routier communal, des parcelles 

constituant la voirie de l’Allée de Taden.  

Toutefois, une erreur s’est glissée dans ladite délibération, puisque l’une des parcelles à classer 

(parcelle cadastrée à Hirsingue, Section 19, n° 134, d’une superficie de 1 are, 76 ca) n’est pas 

la propriété de la Commune.  

Il convient ainsi de modifier la délibération du 8 septembre 2017, afin de la corriger.  

 

Les parcelles, ci-dessous référencées, à savoir : 

 

Commune de HIRSINGUE 

Section 19 - n° 121, d’une superficie de 2 ares 15 ca, 

Section 19 - n° 126, d’une superficie de 0 are 82 ca, 
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Section 19 - n° 128, d’une superficie de 1 are 40 ca, 

Section 19 - n° 131, d’une superficie de 0 are 48 ca, 

Section 19 - n° 133, d’une superficie de 1 are 8 ca, 

Section 19 - n° 135, d’une superficie de 1 are 35 ca, 

Section 19 - n° 136, d’une superficie de 1 are 12 ca, 

 

Représentant une surface totale de 9 ares 12 centiares, sont actuellement inscrites au nom de la 

Commune de Hirsingue au Livre Foncier et au Cadastre. 

 

Ces parcelles constituent l’allée de Taden. Ainsi, compte tenu de leur destination (affectation à 

l’usage direct du public) et, de leur appartenance aux biens de la collectivité, elles ont vocation 

à être classées dans le domaine public routier communal. C’est pourquoi, il conviendrait de 

demander l’élimination de ces parcelles au Livre Foncier et au Cadastre. 

 

Conformément à l’article L 141-3 du Code de la Voirie Routière, ce classement est dispensé 

d’enquête publique préalable dans la mesure où celui-ci n’a pas pour conséquence de porter 

atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voirie communale concernée. 

 

Au vu de ce qui précède, il est proposé à l’assemblée d’autoriser le classement, dans le domaine 

public routier communal, des parcelles sus-évoquées, d’une contenance totale de 9 ares 12 

centiares, et de demander leur élimination auprès du Livre Foncier et du Cadastre. 

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve la modification de la délibération en date du 8 septembre 2017 pour la 

rectifier ; 

- Sollicite le classement dans le domaine public des parcelles sus-évoquées ; 

- Autorise M. le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération et l’autorise à signer tous documents et actes relatifs. 

 

 

ARTICLE 66 

POINT 13 

CLASSEMENT DE VOIRIE DANS LE DOMAINE PUBLIC – RUE DES MERISIERS 

Les parcelles, ci-dessous référencées, à savoir : 

 

Commune de HIRSINGUE 

 

Section 9 – parcelle N° 231 d’une contenance de 1.51 are  

Section 9 – parcelle N° 258 d’une contenance de 0.42 are 

Section 10 – parcelle N° 26 d’une contenance de 0.16 are 

Section 10 – parcelle N° 33 d’une contenance de 1.12 are 

Section 10 – parcelle N° 34 d’une contenance de 1.36 are 

Section 10 – parcelle N° 35 d’une contenance de 0.56 are  

Section 10 – parcelle N° 36 d’une contenance de 0.44 are 

 

nature de culture – terre –  
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d’une surface totale de 5 ares 57 centiares sont  actuellement inscrites au nom de la Commune 

de HIRSINGUE au Livre Foncier et au Cadastre. 

 

Ces parcelles constituent la rue des Merisiers. Ainsi, compte tenu de leur destination 

(affectation à l’usage direct du public) et, de leur appartenance aux biens de la collectivité, elles 

ont vocation à être classées dans le domaine public routier communal. C’est pourquoi, il 

conviendrait de demander l’élimination de ces parcelles au Livre Foncier et au Cadastre. 

 

Conformément à l’article L 141-3 du Code de la Voirie Routière, ce classement est dispensé 

d’enquête publique préalable dans la mesure où celui-ci n’a pas pour conséquence de porter 

atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voirie communale concernée. 

 

Au vu de ce qui précède, il est proposé à l’assemblée d’autoriser le classement, dans le domaine 

public routier communal, des parcelles sus-évoquées, d’une contenance totale de 5 ares 57 

centiares, et de demander leur élimination auprès du Livre Foncier et du Cadastre. 

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve cette opération ; 

- Sollicite le classement dans le domaine public des parcelles sus-évoquées ; 

- Autorise M. le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération et l’autorise à signer tous documents et actes relatifs. 

 

 

ARTICLE 67 

POINT 14 

CREATIONS ET SUPPRESSIONS D’EMPLOIS  

M. le Maire rappelle à l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 

1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de 

la collectivité ou de l’établissement. 

 

En raison du départ en retraite d’un agent d’entretien, il a été proposé aux autres agents 

d’entretien de la collectivité, occupant tous des postes à temps non complet, d’augmenter leur 

temps de travail, sur la base du volontariat. Ainsi, l’agent parti en retraite n’est pas remplacé 

par un nouvel agent, mais, par ses collègues.  

Pour permettre l’augmentation du temps de travail de ces agents, il convient de créer les 

nouveaux postes (avec la nouvelle quotité de travail), puis de supprimer les postes actuellement 

occupés (suppression effective lorsque l’agent est nommé dans le nouveau poste). 

 

I. CREATIONS D’EMPLOIS  
 

1) Création d’un emploi permanent d’agent d’entretien 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 
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Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 41 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d’adjoint technique territorial, à raison d’une durée hebdomadaire 

de service de 35 heures 00 minutes (soit 35,00/35èmes), compte tenu du départ en retraite d’un 

agent d’entretien ; 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, un emploi permanent d’agent d’entretien relevant du 

grade d’adjoint technique territorial, à raison d’une durée hebdomadaire de service 

35 heures 00 minutes (soit 35,00/35èmes), est créé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 :  L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 

sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi 

auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, 

dans les conditions et les délais fixés. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

2) Création d’un emploi permanent d’agent d’entretien 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 41 ; 
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Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d’adjoint technique territorial, à raison d’une durée hebdomadaire 

de service de 22 heures 00 minutes (soit 22,00/35èmes), compte tenu du départ en retraite d’un 

agent d’entretien ; 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, un emploi permanent d’agent d’entretien relevant du 

grade d’adjoint technique territorial, à raison d’une durée hebdomadaire de service 

22 heures 00 minutes (soit 22,00/35èmes), est créé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 :  L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 

sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi 

auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, 

dans les conditions et les délais fixés. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

3) Création d’un emploi permanent d’agent d’entretien 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 41 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 
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Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, à raison d’une durée 

hebdomadaire de service de 22 heures 00 minutes (soit 22,00/35èmes), compte tenu du départ en 

retraite d’un agent d’entretien ; 

Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la 

création de l’emploi permanent susvisé ; 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, un emploi permanent d’agent d’entretien relevant du 

grade d’adjoint technique principal de 2ème classe, à raison d’une durée 

hebdomadaire de service 22 heures 00 minutes (soit 22,00/35èmes), est créé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 :  L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un fonctionnaire 

sur cet emploi permanent et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de la présente délibération, dans le respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur. 

Article 3 : L’autorité territoriale est chargée de procéder à la déclaration de création d’emploi 

auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin, 

dans les conditions et les délais fixés. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

II. SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 

 

M. le Maire précise que ces suppressions de postes découlent directement des créations 

précédentes (suppression du poste de l’agent parti en traite et, suppression des postes autrefois 

occupés par les agents ayant souhaité augmenter leur temps de travail). 

 

1) Suppression d’un emploi permanent d’agent d’entretien  

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 97 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 
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Vu la délibération en date du 01/03/2019 portant création de l’emploi permanent d'agent 

d'entretien relevant du grade d'agent de maîtrise territorial à temps non complet 

(22/35èmes) ; 

Vu l’avis favorable N° CT2020/072 du Comité Technique en date du 01/09/2020 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la suppression de l'emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d'agent de maîtrise territorial, à raison d’une durée hebdomadaire 

de service de 22 heures 00 minutes (soit 22,00/35èmes), compte tenu du départ en retraite de 

l’agent ; 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, l’emploi permanent d'agent d'entretien relevant du 

grade d'agent de maîtrise territorial, disposant d’une durée hebdomadaire de 

service de 22 heures 00 minutes (soit 22,00/35èmes), est supprimé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de prendre les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

2) Suppression d’un emploi permanent d’agent d’entretien  

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 97 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu la délibération en date du 30/11/2018 portant création de l’emploi permanent d'agent 

d'entretien relevant du grade d'adjoint technique territorial à temps non complet 

(30/35èmes) ;  

Vu l’avis favorable N° CT2020/073 du Comité Technique en date du 01/09/2020 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
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Considérant qu’il convient de procéder à la suppression de l’emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d'adjoint technique territorial, à raison d’une durée hebdomadaire 

de service de 30 heures 00 minutes (soit 30,00/35èmes), compte tenu de la nomination de l’agent 

dans un autre emploi ; 

Considérant que la modification de la durée hebdomadaire de service afférent à l’emploi 

permanent d’agent d’entretien excède 10 % ; 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, l’emploi permanent d'agent d'entretien relevant du 

grade d'adjoint technique territorial, disposant d’une durée hebdomadaire de 

service de 30 heures 00 minutes (soit 30,00/35èmes), est supprimé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de prendre les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

3) Suppression d’un emploi permanent d’agent d’entretien  

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 97 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu la délibération en date du 01/10/2010 portant création de l’emploi permanent d'agent 

d'entretien relevant du grade d'adjoint technique territorial à temps non complet 

(16/35èmes) ;  

Vu l’avis favorable N° CT2020/075 du Comité Technique en date du 01/09/2020 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la suppression de l’emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d'agent technique territorial, à raison d’une durée hebdomadaire 

de service de 16 heures 00 minutes (soit 16,00/35èmes), compte tenu de la nomination de l’agent 

dans un autre emploi ; 

Considérant que la modification de la durée hebdomadaire de service afférent à l’emploi 

permanent d’agent d’entretien excède 10 % ; 
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Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, l’emploi permanent d'agent d'entretien relevant du 

grade d'adjoint technique territorial, disposant d’une durée hebdomadaire de 

service de 16 heures 00 minutes (soit 16,00/35èmes), est supprimé. 

L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de prendre les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

4) Suppression d’un emploi permanent d’agent d’entretien  

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de l’autorité territoriale, 

 

Vu   le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2313-1 et R. 

2313-3 ; 

Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, et notamment son article 12 ; 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, et notamment ses articles 34 et 97 ; 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

et notamment son article 3 ; 

Vu la délibération en date du 15/11/2019 portant création de l’emploi permanent d'agent 

d'entretien relevant du grade d'adjoint technique principal de 2ème classe à temps non 

complet (16/35èmes) ; 

Vu l’avis favorable N° CT2020/074 du Comité Technique en date du 01/09/2020 ; 

Vu l’état du personnel de la collectivité territoriale ; 

Vu   le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

 

Considérant qu’il convient de procéder à la suppression de l’emploi permanent d’agent 

d’entretien relevant du grade d'adjoint technique principal de 2ème classe, à raison d’une durée 

hebdomadaire de service de 16 heures 00 minutes (soit 16,00/35èmes), compte tenu de la 

nomination de l’agent dans un autre emploi ; 

Considérant que la modification de la durée hebdomadaire de service afférent à l’emploi 

permanent d’agent d’entretien excède 10 % ; 

Décide : 

 

Article 1er : À compter du 01/10/2020, l’emploi permanent d’agent d’entretien relevant du 

grade d'adjoint technique principal de 2ème classe, disposant d’une durée 

hebdomadaire de service de 16 heures 00 minutes (soit 16,00/35èmes), est 

supprimé. 
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L’autorité territoriale est chargée de procéder à l’actualisation de l’état du 

personnel. 

Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de prendre les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 

Une ampliation de la présente délibération sera adressée au Représentant de l’État ainsi qu’au 

Président du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin. 

 

 

ARTICLE 68 

POINT 15 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT, REPAS ET HEBERGEMENT 

DES AGENTS PUBLICS 

M. le Maire expose que les agents territoriaux fonctionnaires et non titulaires peuvent prétendre 

à une prise en charge, par l’employeur, des frais de déplacement (dépenses exposées par l’agent, 

dans le cadre de son activité professionnelle). 

 

Lorsque l’agent est en formation, il convient de distinguer selon que l’agent est en mission ou 

en stage.  

L’agent est en mission lorsqu’il suit une formation : 

- Au titre de la professionnalisation tout au long de la carrière ; 

- De perfectionnement ; 

- Liées aux actions de lutte contre l’illettrisme.  

 

L’agent est en stage lorsqu’il suit une formation : 

- D’intégration ; 

- Au titre de la professionnalisation au premier emploi.  

 

Les frais de déplacement liés au suivi d’une formation personnelle de l’agent ou d’une 

formation de préparation aux concours et examens professionnels ne sont pas indemnisés par 

l’employeur public.  

 

M. le Maire propose au conseil municipal de fixer les conditions du remboursement des frais 

de déplacement, lorsque les agents sont en mission, dès lors que ceux-ci ne sont pas pris en 

charge par l’organisme de formation de la manière suivante : 

 

 

1. Frais de déplacement 

a) Frais de transport :  

En cas d’utilisation d’un véhicule personnel : les indemnités kilométriques sont réglées selon 

le barème en vigueur, fixé par arrêté, en fonction de la puissance fiscale du véhicule (l’agent 

est tenu de fournir la copie de la carte grise de son véhicule). Pour information, à ce jour le 

barème est le suivant : 
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Il est à noter que l’agent qui utilise son véhicule terrestre à moteur doit avoir souscrit au préalable une 

police d’assurance garantissant d’une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages 

qui seraient causés par l’utilisation de son véhicule à des fins professionnelles.  

 

En cas d’utilisation des transports en commun : remboursement limité au prix du billet de bus, 

tram ou autre transport en commun ainsi que du billet de train de seconde classe ou de l’avion 

dans la classe la plus économique.  

 

b) Frais annexes :  

L’agent peut prétendre au remboursement des frais d’utilisation de parcs de stationnement, de 

péages d’autoroute. 

 

 

2. Frais de repas 

Déjeuner : remboursement des frais réellement engagés, dans la limite de 14 €. 

Dîner : remboursement des frais réellement engagés, dans la limite de 17,50 €. 

 

 

3. Frais d’hébergement  

Les frais d’hébergement ne peuvent donner lieu qu’à un remboursement forfaitaire (pas de 

remboursement sur la base des frais réellement engagés). Le Maire propose que le forfait par 

nuitée soit de : 

France métropolitaine Taux de base 
Villes de la Métropole du 

Grand Paris 
Commune de Paris 

Hébergement 70 € 100 € 110 € 

 

 

 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité :  

- Décide de prendre en charge les frais de déplacement, repas et hébergement des agents 

lorsque ceux-ci ne sont pas pris en charge par l’organisme dispensant l’action de 

formation. 
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ARTICLE 69 

POINT 16 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT, REPAS ET HEBERGEMENT 

DES ELUS 

Pour l’accomplissement de leurs missions, les élus peuvent être amenés à effectuer des 

déplacements hors des limites départementales (ex : participation au congrès des Maires).  

 

Le remboursement des frais de déplacements engagés lors d’une mission par les élus est liquidé 

dans des conditions analogues à celle des frais de mission des fonctionnaires territoriaux. 

M. le Maire propose de définir les modalités de remboursement de ces frais de la manière 

suivante : 

 

1. Frais de déplacement 

a) Frais de transport :  

En cas d’utilisation d’un véhicule personnel : les indemnités kilométriques sont réglées selon 

le barème en vigueur, fixé par arrêté, en fonction de la puissance fiscale du véhicule (l’élu est 

tenu de fournir la copie de la carte grise de son véhicule). Pour information, à ce jour le barème 

est le suivant : 

 
 

En cas d’utilisation des transports en commun : remboursement limité au prix du billet de bus, 

tram ou autre transport en commun ainsi que du billet de train de seconde classe ou de l’avion 

dans la classe la plus économique.  

b) Frais annexes :  

L’élu peut prétendre au remboursement des frais d’utilisation de parcs de stationnement, de 

péages d’autoroute. 

 

 

2. Frais de repas 

Déjeuner : remboursement des frais réellement engagés, dans la limite de 14 €. 

Dîner : remboursement des frais réellement engagés, dans la limite de 17,50 €. 

 

 

3. Frais d’hébergement  

Remboursement forfaitaire, par nuitée, selon le tableau ci-dessous : 

France métropolitaine Taux de base 
Villes de la Métropole du 

Grand Paris 
Commune de Paris 

Hébergement 70 € 100 € 110 € 
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité :  

- Accepte de prendre en charge les frais de transport, hébergement et repas des élus dans 

le cadre des déplacements hors des limites départementales, dans le respect des conditions 

légales et réglementaires énoncées ci-dessus. 

 

 

ARTICLE 70 

POINT 17 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE, SUR DELEGATION 

Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 

rappelle qu’il doit rendre compte, au conseil municipal, des décisions qu’il a prises en 

application de la délégation qui lui a été accordée par délibération du 25 mai 2020. 

 

La liste des décisions est affichée et M. le Maire en donne lecture.  

Cette liste a été envoyée à l’ensemble des membres de l’assemblée avec la convocation à la 

présente séance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité : 

- Prend acte des décisions prises par le Maire et listées ci-dessous. 
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INFORMATIONS DIVERSES 

➢ Présentation de l’étude de sécurité en traverse d’agglomération 

Le bureau d’étude Cocyclique a été invité, pour présenter l’étude de sécurité en traverse 

d’agglomération qu’il a mené sur la Commune.  

En préambule, M. le Maire explique que cette étude était un préalable obligatoire pour pouvoir 

mener des aménagements de sécurité sur les RD traversant l’agglomération. C’est pourquoi, 

cette étude, avant d’être finalisée, a dû être approuvée par le Conseil Départemental. Il est 

précisé que la Commune a souhaité ajouter la rue du Roggenberg dans le périmètre de l’étude, 

notamment en raison du trafic dans cette dernière.  

Le bureau d’étude a réalisé des comptages de vitesse sur la Commune. Il y avait 8 points de 

comptage. Ceux-ci ont permis de montrer que les automobilistes roulent bien au-delà de 50 

km/h aux entrées d’agglomération. La vitesse diminue peu dans l’hyper centre puisque la 

vitesse moyenne rue De Lattre de Tassigny est supérieure à 50 km/h.  

Parmi les points étudiés par le bureau d’étude il y a d’abord la signalisation. Il est nécessaire de 

changer certains panneaux de signalisation qui sont effacés. Il y a ensuite les régimes de priorité. 

Le bureau a relevé que de nombreuses intersections sont régies par des « Cédez le passage » 

alors qu’elles devraient l’être par des « Stop » pour assurer une meilleure sécurité. Ces 

changements peuvent être réalisés à moindres coûts, en régie. Il y a également l’accidentologie 

qui permet de voir quelles sont les zones les plus accidentogènes (données fournies par les 

services de Gendarmerie). Puis, est également prise en compte l’offre de stationnement. De 

nombreux stationnement sur trottoirs ont été relevés, alors que cela est proscrit par le Code de 

la Route. Enfin, les passages piétons et arrêts de bus présents ont été étudiés ; certains ne sont 

pas conformes.  

Le bureau présente ensuite les propositions d’aménagement qu’il formule : 

o Entrée vers Bettendorf : création d’un trottoir, mise en place de bordures et d’un plateau ; 

o Intersection rue de Bettendorf / rue de l’Avenir et Rue des Merles : création d’un giratoire ; 

o Entrée route d’Altkirch : création d’une chicane en entrée et en sortie ; 

o De l’entrée route d’Altkirch à la rue du Roggenberg : positionnement de coussins berlinois 

en amont des passages piétons ; 

o De la rue du Roggenberg à la rue de Lattre de Tassigny : libération d’un espace pour les 

cycles pour relier les 2 pises cyclables (soit au niveau de la rue de l’Ill soit sur le pont plus 

bas, au niveau du Relais de l’Ill), mise en accessibilité des quais de bus et des passages 

piétons ; 

o Rue de Lattre de Tassigny : passage en zone 30, augmentation de la largeur des trottoirs 

notamment ; 

o Entrée vers Heimersdorf : création d’un plateau ; 

o Intersection rue du Général de Gaulle / rue du Moulin : mise en accessibilité des quais de 

bus ; 

o Carrefour rue du Général de Gaulle / rue des Ecoles : évolution du feu tricolore existant 

vers un système de feu vert récompense ; 

o Intersection rue du Général de Gaulle / rue de la Montagne / rue Montjoie : création d’un 

plateau ; 

o Intersection rue Paul Lang / rue Raoul Lang : création d’un plateau pour apporter de la 

lisibilité au carrefour ; 

o Rue du Roggenberg : création d’écluses pour casser la ligne droite, mini giratoire au niveau 

de l’intersection avec la rue de Bâle.  
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➢ Autorisations urbanisme 

M. Christophe LOUYOT, adjoint au maire en charge de l’urbanisme et de la sécurité projette 

la liste des autorisations d’urbanisme instruites ou en cours d’instruction depuis le 25 mai 2020. 

Cette liste a été envoyée à l’ensemble des membres de l’assemblée avec la convocation à la 

présente séance. M. Christophe LOUYOT demande à ses collègues s’ils ont des questions/ 

remarques s’agissant de cette liste. Aucune observation n’est formulée.  

 

➢ Installation du conseil communautaire de la Communauté de Communes Sundgau 

M. le Maire explique qu’il a volontairement décidé de ne pas prendre de vice-présidence et de 

poste d’assesseur à la Communauté de Communes Sundgau, pour des raisons de disponibilité. 

Toutefois, il indique qu’il a souhaité que Hirsingue soit représentée dans toutes les commissions 

puisqu’il s’agit des groupes de travail. Il précise que la Commune est effectivement représentée 

dans toutes les commissions (seule Commune présente dans toutes les commissions au niveau 

de la CCS).  

 

➢ Réunion travail le 25/09 

Une réunion de travail du conseil municipal se tiendra le 25/09/2020. 

 

➢ Réunion CCAS le 18/09 

La réunion d’installation du CA du CCAS aura lieu le 18/09/2020  

 

➢ Brigade Verte 

Mme Valérie FLANDRIN, conseillère municipale et déléguée auprès de la Brigade Verte fait 

le compte rendu de la réunion de la Brigade Verte, qui s’est tenue le 25 juin 2020. 

La Brigade Verte essaie de maîtriser son budget tout en absorbant le déficit de l’année 2019. 

La Commune d’Altkirch a adhéré au Syndicat, ce qui fait une nouvelle recette non négligeable 

pour ce dernier. Un investissement dans des vélos à assistance électrique est prévu. La 

démoustication est un poste important de dépense pour le Syndicat ; des embauches ont même 

été nécessaires pour sensibiliser à cette problématique.   

La question du déploiement de la Brigade Verte au niveau de la future Collectivité Européenne 

d’Alsace a été évoquée (pour rappel la Brigade Verte n’est présente que dans le Département 

du Haut-Rhin pour le moment).  

Les services de la Brigade Verte ont été fortement mobilisés durant la période de crise sanitaire ; 

un agent a même été blessé lors d’une intervention.  

 

➢ SIGFRA 

M. Pascal FINCK, conseiller municipal et délégué auprès du SIGFRA a assisté à une réunion 

de ce Syndicat. M. Pascal FINCK rappelle que le Syndicat a pour principale mission la gestion 

des travaux en régie des communes membres (s’agissant de la forêt communale).  

La réunion avait notamment pour objet l’élection des président et vice-président du Syndicat. 

Il est à noter que du fait de la diminution des effectifs du Syndicat et de la prise de compétence 

de l’ONF en matière de commercialisation du bois, l’activité du SIGFRA diminue et, ce dernier 

est même voué à disparaître d’ici quelques années (2-3 ans peut être).  

 

➢ Baux ruraux 

M. Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, souhaite savoir si la commune dispose 

d’une liste retraçant l’ensemble des baux ruraux conclus avec les agriculteurs. Il lui est répondu 

par la positive.  
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➢ Buste de Marianne 

M. Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, rappelle que la Commune dispose d’un 

buste de Marianne, en plâtre. Il souhaite savoir si cette Marianne va être réinstallée en mairie. 

M. Raymond SCHWEITZER dit qu’il s’agit d’une pièce remarquable, qui fait partie du 

patrimoine communal. M. le Maire lui indique que cette question va être étudiée.  

 

➢ Site internet de la Commune 

M. Raymond SCHWEITZER, conseiller municipal, montre à l’assemblée le projet de site 

internet qu’il a réalisé. En effet, le site de la Commune n’est plus fonctionnel en l’état.  

Après présentation du projet de site, il propose à l’assemblée de se charger des questions liées 

aux nouvelles technologies et techniques de communication, à la condition qu’un poste de 

conseiller municipal délégué soit créé.  

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, et plus personne ne demandant la parole, M. le Maire déclare la 

session close et lève la séance à 23h10. 

 

Délibéré en séance, les jours et an susdits. 


